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	Précisions sur des POINTS relatiFs aux Recommandations


1
Introduction
L'objet de la présente contribution est de demander au Groupe consultatif des radiocommunications d'apporter des précisions sur certains points relatifs aux Questions et Recommandations. Dans diverses réunions de Commission d'études et de Groupe de travail, le Canada a entendu différentes interprétations en ce qui concerne les textes et/ou les informations qui peuvent être inclus dans les Recommandations, les conditions requises pour l'approbation d'une Recommandation et les procédures applicables à l'envoi d'une Recommandation pour approbation. Le présent document est soumis afin d'inviter le GCR à apporter des précisions sur ces points et, si nécessaire, à établir des lignes directrices pour les travaux des Commissions d'études.

2
Inclusion dans les Recommandations de références au Règlement des radiocommunications 
Dans plusieurs réunions de Groupe de travail et de Commission d'études, des participants ont fait valoir que les Recommandations ne peuvent pas inclure de référence au Règlement des radiocommunications. Aux termes de la Résolution UIT-R 1-5:

«6.2.2
Chaque texte devrait comporter une référence aux textes associés et, le cas échéant, aux points pertinents du Règlement des radiocommunications.»
Etant donné que les Commissions d'études de l'UIT‑R font référence au Règlement des radiocommunications dans les documents de l'UIT‑R, et sachant que le § 6.1 (§ 6.1.1 à 6.1.7 inclus) définit ces textes comme étant des Questions, des Recommandations, des Résolutions, etc., le Canada estime que, d'après cette disposition, une Recommandation devrait, le cas échéant, inclure des références à des dispositions du Règlement des radiocommunications. Compte tenu des nombreuses discussions qui ont lieu pendant les réunions des Groupes de travail et des Commissions d'études, le Canada demande au GCR de confirmer ce point.

3
Etudes entreprises sans faire l'objet de Questions et approbation des Recommandations résultantes
Le Canada considère que des études peuvent être entreprises sans faire l'objet de Questions, mais demande des précisions, et des mesures appropriées, au sujet de l'approbation d'une Recommandation résultant de telles études.

Conformément au § 3.3 de la Résolution UIT-R 1-5, des études peuvent être entreprises sans faire l'objet de Questions:

«3.3

Conformément aux numéros 149 et 149A de l'article 11 de la Convention de l'UIT et aux dispositions de la Résolution UIT-R 5, des études peuvent également être entreprises, sans faire l'objet de Questions, sur des sujets relevant du domaine de compétence de la Commission d'études.»
En outre, le § 6.1.2 définit une Recommandation comme suit:

«6.1.2
Recommandation

Réponse à une Question ou à un ou plusieurs éléments d'une Question dans les limites des connaissances et des études existantes ou des résultats des études dont il est question au § 3.3, qui fournit des spécifications, des données ou des directives; indique le ou les moyens recommandés pour entreprendre une tâche donnée; ou donne une ou plusieurs procédures recommandées pour une application donnée et est considérée comme suffisante pour servir de base à une coopération internationale dans un contexte donné dans le domaine des radiocommunications.»
Concernant l'approbation des Recommandations, le § 10.1.3 dispose ce qui suit:

«10.1.3
L'approbation peut être recherchée uniquement pour un projet de Recommandation nouvelle ou révisée qui entre dans le cadre du mandat de la Commission d'études, tel qu'il est défini par les Questions qui lui ont été attribuées conformément aux numéros 129 et 149 de la Convention. Toutefois, elle peut aussi être recherchée pour la révision d'une Recommandation existante qui relève des attributions de la Commission d'études pour laquelle il n'existe pas de Question actuellement à l'étude.»
Le numéro 149A de la Convention indique clairement que des Recommandations doivent être élaborées sur la base des résultats d'études de thèmes déterminés par la Conférence mondiale des radiocommunications. Toutefois, le § 10.1.3 ne précise pas si toutes les Recommandations élaborées sur la base du numéro 149 de la Convention peuvent être approuvées sans résulter d'une Question. Beaucoup de temps et d'efforts sont consacrés à la rédaction et à l'approbation des Questions. Les Questions sont utiles pour axer les travaux sur un sujet, mais le temps nécessaire à l'approbation d'une Question peut ralentir les études à effectuer au titre du numéro 149 de la Convention. Il est donc important d'approfondir ce point et d'examiner les mesures nécessaires pour résoudre les problèmes qui auront été identifiés.

De plus, en ce qui concerne le § 6.1.2, une lecture attentive de ce paragraphe et une comparaison des versions anglaise et française amènent le Canada à attirer l'attention du GCR sur des erreurs rédactionnelles évidentes. Etant donné que ces erreurs sembleraient entraîner une interprétation erronée du texte, le Canada invite le GCR à demander au Directeur du Bureau des radiocommunications de prendre les mesures qui s'imposent pour trouver une solution au problème.

4
Envoi des Recommandations pour approbation
De l'avis du Canada, les procédures applicables à l'envoi des Recommandations pour adoption de la part d'une Commission d'études doivent être précisées. Aux termes de la Résolution UIT-R 1-5:

«10.2.1.1

Un projet de Recommandation (nouvelle ou révisée) est considéré comme adopté par la Commission d'études si aucune délégation représentant un Etat Membre et participant à cette réunion ou répondant à la correspondance ne soulève d'objection à son sujet. En cas d'objection de la part d'un Etat Membre, le Président de la Commission d'études devrait consulter la délégation concernée pour trouver une solution à cette objection.»
Le paragraphe 10.2.1.1 semble permettre à un délégué d'un Etat Membre participant à une réunion de Commission d'études de s'opposer à l'examen d'une Recommandation en vue de son adoption mais ne précise pas les conditions requises pour cette objection. Un Etat Membre peut donc s'opposer à l'envoi d'une Recommandation pour adoption sans présenter de motifs techniques à l'appui de cette objection, ce qui réduit à néant la capacité du Président de la Commission d'études à trouver une solution à cette objection. 

Si la Recommandation est ensuite renvoyée au Groupe de travail sans indication claire de l'objection technique, le Groupe de travail ne dispose d'aucune base de travail pour trouver une solution à l'objection, ce qui a pour effet de stopper l'avancement des travaux de la Commission d'études.

Le Canada estime qu'un Etat Membre participant à une réunion de Commission d'études et s'opposant à l'examen d'une Recommandation en vue de son adoption devrait présenter à cette réunion, par écrit, des motifs techniques à l'appui de cette objection.

Le Canada demande au GCR d'examiner ce point conformément aux numéros 160D et 160E de la Convention et de permettre à l'UIT‑R de faire en sorte qu'il soit possible pour «l'Union de garder sa position prééminente en matière de télécommunications» (numéro 159 de la Convention).

5
Conclusion

Le Canada demande au GCR d'apporter des précisions sur les points décrits ci-dessus.

______________
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